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Production agricole et CUMA (IDCC 7024)

Convention nationale avec ces accords, en un seul PDF

Nouvelle-Aquitaine Accord du 1er juillet 2025 concernant l'instauration d'une cotisation
patronale destinée à financer un fonds mutualiste dans le cadre de l'inaptitude
professionnelle du salarié dans les branches production agricole CUMA et ETA
1er juillet 2025, En vigueur, étendu, en vigueur depuis le 1er janvier 2026   Légifrance   PDF officiel du BO n°2025-41

Préambule
L'évolution progressive de la réglementation applicable lorsqu'un salarié est déclaré inapte à son poste de travail par le
médecin du travail, et qu'il n'existe aucune possibilité de reclassement au sein de l'entreprise, conduit l'employeur à
devoir licencier et verser des indemnités parfois importantes de ruptures de contrat, indemnités qui peuvent mettre en
difficulté des entreprises.

Compte tenu du nombre important de très petites entreprises dans les secteurs de l'agriculture de nos départements,
les partenaires sociaux (organisations patronales et syndicales de salariés) conscients que cette question est
susceptible de mettre en péril la pérennité de certaines entreprises agricoles, ont élaboré un mécanisme adapté aux
contextes et réalités agricoles, avec pour objectif des mesures concrètes pouvant s'appliquer à de petites entreprises,
ce qui constituent majoritairement le tissu des entreprises agricoles de la région Nouvelle-Aquitaine.

Il a également été pris en compte le fait qu'une mutualisation du coût financier lié à la déclaration d'inaptitude ne doit en
aucun cas conduire directement ou indirectement à une déresponsabilisation des employeurs en matière d'hygiène et
de sécurité. Il est ainsi notamment rappelé que les conditions de travail doivent être prises en compte par le chef
d'entreprise. Celui-ci doit identifier les risques pouvant exister sur les postes de travail et/ou les situations susceptibles
d'être néfastes à la santé des salariés, et prendre les mesures nécessaires en conséquence. En outre, et toujours dans
l'objectif de sensibiliser les employeurs à rechercher en permanence les améliorations des postes de travail les mieux
adaptées, les partenaires sociaux ont prévu de plafonner au maximum à 75 % le montant de prise en charge, laissant
ainsi 25 % au minimum du coût à la charge de l'entreprise.

Il a aussi été acté la volonté des partenaires sociaux d'impulser un travail collaboratif avec tous les acteurs de la région
sur la prévention des risques professionnels.

En complément, une orientation sera également donnée pour des mesures afin d'éviter la désinsertion professionnelle
et favoriser l'accompagnement des entreprises et des salariés vers des solutions de formation professionnelle qui
éviteront ou limiteront les effets d'un licenciement pour inaptitude professionnelle.

Ce dispositif aura aussi l'avantage de maintenir l'emploi en évitant l'arrêt d'activité de certaines entreprises. De plus, ce
dispositif est susceptible de favoriser le recrutement ou le maintien dans l'emploi des séniors, s'inscrivant ainsi dans
l'accord du 11 mars 2008.

Chapitre 1er Dispositions générales

Article 1er Champ d'application

Le présent accord collectif régional est applicable à toutes les exploitations agricoles, CUMA, entreprises de travaux
agricoles de la région Nouvelle-Aquitaine.

Son champ d'application professionnel correspond :
- au champ d'application professionnel de la convention collective nationale production agricole et CUMA du 15
septembre 2020.
- aux « entreprises de travaux et services agricoles et ruraux » et aux « entreprises de prestations de services avicoles
» qui relèvent de la convention collective nationale des entreprises de travaux et services agricoles du 8 octobre 2020.

Article 2 Dénonciation, révision

Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Chacune des organisations signataires est libre d'apprécier la nécessité d'engager des négociations visant la révision
du présent accord collectif.

Ce présent accord prévoit la tenue d'une commission regroupant l'ensemble des organisations signataires. Elle sera
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obligatoirement organisée à l'issue de deux années de fonctionnement de ce fonds de mutualisation afin d'en prévoir
des ajustements en fonction des bilans des deux années d'exercice.

Chacune des organisations signataires peut dénoncer le présent accord collectif conformément aux dispositions du
code du travail. La durée du préavis au terme duquel la dénonciation prendra effet est fixée à trois mois. Le préavis
commence à courir au jour du dépôt de la dénonciation auprès du service de la DREETS Nouvelle-Aquitaine.

(1) Article étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L. 2261-7 du code du travail qui fixe les règles de
révision des accords. 
(Arrêté du 19 novembre 2025 - art. 1) 

Article 3 Dépôt et extension

Le présent accord sera remis à chacune des organisations signataires, et deux exemplaires seront déposés à la
DREETS Nouvelle-Aquitaine.

Les parties signataires demandent l'extension du présent accord conformément aux dispositions des articles L. 2261-15
et suivants du code du travail.

Article 4 Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur à compter du premier jour du trimestre civil suivant la publication de son arrêté
d'extension.

Chapitre 2 Création d'un comité de suivi

Article 5 Comité paritaire de suivi

Un comité de suivi est constitué afin de suivre l'évolution du nombre d'inaptitudes (tant d'origine privée que
professionnelle) déclarées en Nouvelle-Aquitaine dans le champ d'application du présent accord, ainsi que leurs
conséquences financières. Ce comité de suivi aura un rôle consultatif auprès de l'association paritaire.

Ce comité de suivi est constitué comme suit :
- au maximum de 16 représentants des employeurs et au minimum de 4, ayant voix délibérative ;
- au maximum de 16 représentants des salariés représentant l'une des organisations syndicales signataires et au
minimum de 4, ayant voix délibérative ;
- d'un ou plusieurs médecin(s) du travail désigné par le service de la médecine du travail ayant voix consultative ;
- des personnes qualifiées sur invitation ayant voix consultative.

Il se réunira chaque année après communication des statistiques en la matière et chaque fois que nécessaire.

Les diverses informations et pièces justificatives concernant les dossiers qui seront communiquées aux membres du
comité de suivi présentent un caractère confidentiel, et ne pourront être divulguées.

Chapitre 3 Instauration d'une association paritaire et d'une cotisation patronale destinée à
mutualiser le coût du licenciement pour inaptitude d'origine professionnelle

Article 6 Création d'une association paritaire

Une association, dont le siège social est situé au 6, parvis des Chartrons, 33000 Bordeaux est constituée et ses statuts
sont déposés à la préfecture de la Gironde.

Cette association se donne pour objet de mutualiser le coût financier résultant du licenciement pour inaptitude
professionnelle lorsque le salarié a été déclaré inapte à son poste de travail et qu'il n'a pas été possible de procéder à
son reclassement au sein de l'entreprise.

Pour ce faire, l'association favorisera, d'une part, la promotion et la mise en œuvre des mesures de prévention et de la
désinsertion professionnelle tendant à limiter le risque d'inaptitude d'origine professionnelle, et d'autre part, gèrera un
fonds financier constitué par une cotisation versée par l'ensemble des employeurs entrant dans le champ d'application
du présent accord.

Il est également précisé que le règlement intérieur de l'association, établi lors de la première réunion de constitution
prévoit, entre autres, le mode suivant de redistribution de l'enveloppe financière :
- le montant reversé aux employeurs concernés ne pourra pas excéder 75 % du montant brut supporté par l'entreprise
au titre de l'indemnité de licenciement pour inaptitude professionnelle et du préavis (hors congés payés) ;
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- le montant global reversé au titre d'une année civile ne pourra excéder le montant des cotisations perçues au titre de
la même année, affectées à cet objet (une partie des cotisations sera affectée à la communication sur les moyens à
mettre en œuvre pour limiter les coûts de maladies professionnelles ou d'accidents du travail) et de mesures d'aide
pour l'adaptation du poste ou du matériel pour le maintien dans l'emploi et augmenté du montant des éventuelles
réserves constituées.

Article 7 Instauration d'une cotisation patronale

Une cotisation patronale, assise sur la masse des salaires soumis aux cotisations sociales, est appelée à hauteur de
0,2 %. Cette cotisation pourra être réévaluée à la hausse ou à la baisse par le conseil d'administration de l'association
paritaire.

Le produit de cette cotisation sera affecté, dans des proportions fixées par le conseil d'administration de l'association :
- à la prise en charge partielle des indemnités de licenciement pour inaptitude (pour au maximum 80 %) ;
- à des opérations de formation visant à éviter la désinsertion professionnelle et des opérations de prévention (pour au
minimum 15 %) ;
- aux frais de gestion de la structure (plafonnés à 5 %).

En cours d'année, la péréquation des fonds pourra être révisée dans le cas où des actions liées à la désinsertion
professionnelle ou à la prévention demanderaient des budgets complémentaires. Un conseil d'administration sera alors
réuni en séance extraordinaire pour réaffecter les fonds.

Article 8 Recouvrement de la cotisation

Les caisses de MSA de Limousin, des Charentes, de Poitou, de Gironde, de Sud-Aquitaine, de
Dordogne-Lot-et-Garonne, sont chargées, par conventions passées avec l'association, de recouvrer les cotisations.

Article 9 Prise en charge partielle du coût inaptitude

1. Délai de prise en charge

Pour bénéficier de la prise en charge partielle du coût inaptitude tel que défini ci-dessus, l'entreprise devra adresser son
dossier au siège de l'association, au plus tard le 31 janvier de l'année N+1 pour un règlement l'année N+1 (à défaut, le
dossier sera réglé au plus tard le 31 mars de l'année N+2). Au regard du décalage entre la collecte de fonds des MSA
et les remontées à l'association, la commission paritaire de suivi aura lieu au plus tard le 30 juin.

Tous les dossiers devront être présentés au plus tard deux ans après la notification de licenciement pour inaptitude.

Les licenciements antérieurs à la date d'entrée en vigueur du présent accord ne seront pas recevables à cette prise en
charge.

2. Calcul du montant de la prise en charge partielle

Le montant de l'indemnité versée aux entreprises ayant déposé un dossier de demande sera calculé au terme de
chaque année civile à partir des éléments suivants, opposables aux entreprises :
- le montant global des cotisations affectées par le conseil d'administration de l'association au remboursement pour
l'année considérée (ce montant sera au maximum égal à 80 % des cotisations perçues, auxquelles s'ajouteront tout ou
partie d'éventuelles réserves constituées les années précédentes dans l'hypothèse où l'intégralité de l'enveloppe
affectée précédemment n'aurait pas été consommée) ;
- 75 % du montant total du coût du l'inaptitude professionnelle payées au cours de l'exercice concerné (hors congés
payés).

Chaque entreprise concernée percevra une indemnité égale à 75 % du montant de l'indemnité versée au salarié dans
le cas où l'enveloppe déterminée est suffisante. Le solde éventuel du fonds sera affecté en réserve.

Dans le cas où la somme des demandes serait supérieure à l'enveloppe déterminée, le montant global des cotisations
affectées sera réparti entre les entreprises, au prorata des sommes versées au salarié par chacune d'elles.

Le règlement de la prise en charge interviendra au plus tard le 31 juillet de l'année civile suivant celle durant laquelle
est intervenu le dépôt du dossier à l'association.
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Pyrénées-Atlantiques Accord de substitution du 22 janvier 2026 à l'accord collectif
territorial du 18 novembre 1985 à l'exception de l'avenant n° 45 du 11 février 2014
22 janvier 2026, En vigueur, étendu, en vigueur depuis le 1er septembre 2026   Légifrance   PDF officiel du BO n°2026-29

Conformément au préambule de la convention collective nationale de la production agricole et CUMA du 15 septembre
2020, les partenaires sociaux se sont réunis en commission mixte paritaire afin de négocier le présent accord collectif
territorial.

Cet accord collectif se substitue, pour les entreprises qui relèvent de la CCN production agricole CUMA, aux
dispositions de la convention collective départementale des Pyrénées-Atlantiques, IDCC 9641, du 18 novembre 1985
devenue le 1er avril 2021 accord territorial étendu des exploitations agricoles et horticoles du département des
Pyrénées-Atlantiques, à l'exception de l'avenant n° 45 du 11 février 2014 spécifique aux bergers et vachers en estive.

L'objet du présent accord est de travailler des points non traités et de préciser de façon plus favorable les points traités
par la convention collective nationale de la production agricole et CUMA, ainsi que l'ensemble des accords nationaux
en agriculture qui sont d'application directe. Ledit accord a pour vocation d'ouvrir des droits nouveaux aux bénéficiaires.
En conséquence, cet accord territorial n'a pas vocation à réécrire l'ensemble des textes existant afin d'éviter la
superposition des normes.

Les organisations souhaitent rappeler à cette occasion leur attachement au dialogue social et à la négociation collective
dans le territoire du département des Pyrénées-Atlantiques, ceci afin de valoriser les métiers de l'agriculture.

Article 1er Champ d'application

Le présent accord territorial détermine les rapports entre les employeurs et l'ensemble des salariés de toutes les
exploitations et entreprises agricoles du département des Pyrénées-Atlantiques.

Son champ d'application est identique à celui de la convention collective nationale de la production agricole et CUMA
du 15 septembre 2020.

Le présent accord régit tous les travaux salariés effectués dans les établissements situés sur le territoire du
département des Pyrénées-Atlantiques, même si les terrains de culture s'étendent sur un département limitrophe et
ceci où que soient domiciliés les employeurs et les salariés.

Un accord collectif distinct du présent accord vise le champ d'application similaire à la convention collective nationale
des entreprises de travaux et services agricoles du 8 octobre 2020.

Article 2 Durée de l'accord

En vertu de l'article L. 2261-8 du code du travail, le présent accord abroge toutes les dispositions de la convention
collective des Pyrénées-Atlantiques (IDCC 9641) du 18 novembre 1985, renommée accord collectif territorial des
Pyrénées-Atlantiques production agricole/CUMA/entreprises de travaux agricoles, à l'exception de l'avenant n° 45 du 11
février 2014 spécifique aux bergers et vachers en estive.

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3 Révision de l'accord

Une fois par an et sauf circonstances exceptionnelles, le présent accord peut faire l'objet d'une demande de révision de
la part des parties signataires.

(1) Article étendu sous réserve de l'article L. 2261-7 du code du travail qui prévoit les modalités de révision des
accords. 
(Arrêté du 4 août 2026 - art. 1) 

(2) Article étendu sous réserve de l'article L. 2261-4 du code du travail qui confère aux organisations syndicales de
salariés ou d'employeurs représentatives dans le champ d'application du texte, adhérant à la totalité des clauses d'une
convention ou d'un accord, les mêmes droits et obligations que les parties signataires. 
(Arrêté du 4 août 2026 - art. 1) 

Article 4 Dénonciation de l'accord

Chacune des parties signataires peut dénoncer le présent accord conformément aux dispositions du code du travail. La
durée du préavis au terme duquel la dénonciation prendra effet est fixée à trois mois. Le préavis commence à courir au
jour du dépôt de la dénonciation auprès du service de la DDETS des Pyrénées-Atlantiques.
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La dénonciation est notifiée par son auteur aux autres signataires de la convention et doit donner lieu à dépôt
conformément aux articles L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8, D. 2231-1 du code du travail.

(1) Article étendu sous réserve de l'article L. 2261-4 du code du travail qui confère aux organisations syndicales de
salariés ou d'employeurs représentatives dans le champ d'application du texte, adhérant à la totalité des clauses d'une
convention ou d'un accord, les mêmes droits et obligations que les parties signataires. 
(Arrêté du 4 août 2026 - art. 1) 

Article 5 Règlement des conflits

Une commission paritaire est instituée. Elle sera composée d'au moins 5 membres de chaque délégation.

En application des dispositions du code du travail, les conflits collectifs sont soumis à la commission départementale de
conciliation avec recours éventuel à la médiation.

Les conflits individuels sont soumis à la DDETS ou sont portés devant le conseil de prud'hommes compétent.

Article 6 Conseillers syndicaux interentreprises

Les organisations représentatives de salariés désigneront un conseiller syndical titulaire et un conseiller syndical
suppléant issu d'une entreprise du champ d'application de l'accord territorial.

Le conseiller mandaté est issu d'une entreprise du champ d'application de l'accord territorial de référence. Il peut
intervenir dans une entreprise dépourvue de CSE ou de délégué syndical.

Ce conseiller bénéficie des mêmes droits de protection spécifique contre le licenciement que les salariés mentionnés à
l'article L. 2411-1 du code du travail.

Les organisations syndicales des salariés notifient aux organisations patronales signataires, par lettre recommandée
avec accusé de réception, la désignation des conseillers syndicaux interentreprises. Elles en informent également les
services de l'inspection du travail de la DDETS des Pyrénées-Atlantiques, ainsi que les employeurs respectifs des
conseillers.

Chaque conseiller syndical interentreprises dispose, pour l'exercice de son mandat, de huit heures par mois
rémunérées ou non rémunérées par l'entreprise et avec possibilité de récupération par accord entre employeur et
salarié.

Lorsqu'un conseiller syndical interentreprises est amené à intervenir chez un employeur, il en informe préalablement ce
dernier ainsi que le syndicat professionnel dont il relève.

Le conseiller interentreprises a pour mission d'expliquer et d'informer sur les différents textes applicables dans les
entreprises concernées par le champ d'application du présent accord. Il intervient sur demande des salariés ou de
l'employeur. Lorsqu'un salarié souhaite obtenir de l'information sur l'application, la compréhension des divers textes en
vigueur, il en informe son employeur. L'employeur ou le salarié pourra consulter les organisations syndicales
représentatives qui auront effectué cette désignation pour une intervention dans l'entreprise.

Le but de la mise en place de conseiller syndical interentreprises est de favoriser le dialogue social surtout dans les
entreprises de moins de 11 salariés.

Article 7 Garanties de rémunération. Intempéries. Sinistres et morte saison

Les salariés titulaires de contrats à durée indéterminée bénéficient d'une garantie de rémunération mensuelle uniforme,
calculée sur la base de l'horaire applicable dans l'entreprise, en cas d'abaissement de l'horaire au-dessous de la durée
légale ou conventionnelle résultant d'intempéries, d'accident survenu au matériel, de sinistre et de morte saison.

Les salariés titulaires de contrats à durée indéterminée occupés à temps partiel bénéficient de la garantie, au prorata
du temps mensuel inscrit au contrat de travail.

Article 8 Prime d'ancienneté

Au titre de l'ancienneté, il est attribué, au salarié titulaire d'un contrat à durée indéterminée, d'une part, une majoration
du salaire brut suivante :
- 3 % après 3 ans dans la même entreprise ;
- 4 % après 6 ans dans la même entreprise ;
- 6 % après 9 ans dans la même entreprise ;
- 8 % après 12 ans dans la même entreprise ;
- 10 % après 15 ans dans la même entreprise.
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Et, d'autre part, des jours de congés après 20 ans :
- 1 jour de congés après 20 ans ;
- 2 jours de congés après 25 ans ;
- 3 jours de congés après 30 ans.

Article 9 Nourriture

Les exploitations agricoles qui relèvent de la CCN production agricole/CUMA appliquent les barèmes forfaitaires définis
par la MSA chaque année.

Article 10 Logement

Les barèmes légaux appliqués seront les barèmes forfaitaires définis par la MSA chaque année.

Pour les cadres, le logement de fonction pourra être mis gratuitement à la disposition dès lors que le travail exige une
certaine permanence sur l'exploitation.

Article 11 Frais de transport et d'emménagement du salarié logé par l'employeur

Les frais de transport et d'emménagement des salariés embauchés dans un rayon maximum de 50 kms autour de
l'exploitation, sont à la charge de l'employeur. Ils comprennent les frais de voyage du salarié et de sa famille par le
moyen de transport public le moins onéreux et les frais de transport du mobilier.

Toutefois, en cas de rupture du contrat de travail, soit du fait du salarié ou de son renvoi pour faute grave, dans les
douze mois qui suivent l'embauche, l'intéressé remboursera les frais supportés par l'employeur proportionnellement au
nombre de mois restant à courir jusqu'à l'expiration de ces douze mois.

Les frais d'emménagement du cadre (frais de voyage et de transport du mobilier) sur l'entreprise sont supportés par
l'employeur, sauf clause contraire consignée par écrit.

En cas de départ volontaire du cadre ou de licenciement pour faute grave avant l'expiration d'un délai d'un an, le cadre
devra supporter une part de ces frais, proportionnellement au temps restant à courir.

Aucune indemnité de déménagement n'est due lorsque le cadre quitte l'exploitation, sauf s'il est licencié
économiquement.

Article 12 Travaux de nuit

Le recours au travail de nuit est exceptionnel. Il doit prendre en compte les impératifs de protection, de la sécurité, de la
santé des travailleurs, et doit être justifié par la nécessité d'assurer la continuité de l'activité économique.

Par définition conventionnelle, la période de travail de nuit est comprise entre 21 heures et 6 heures. Les heures de
travail de nuit effectuées exceptionnellement sont rémunérées au tarif horaire de base du salarié majoré de 50 %.

Cette majoration est ramenée à 25 % en cas d'organisation du travail en équipe, à l'exception du travail du dimanche,
qui reste sous la majoration de 50 %.

Ces majorations ne se cumulent pas avec les dispositions relatives aux heures supplémentaires.

(1) Article étendu sous réserve des articles L. 3122-8 du code du travail qui prévoit les contreparties au travail de nuit et
L. 3122-28 du même code qui prévoit les contreparties aux heures supplémentaires. 
(Arrêté du 4 août 2026 - art. 1) 

Article 13 Repos hebdomadaire/travail du dimanche

Il est rappelé dans cet article que, de manière conventionnelle, le repos hebdomadaire du salarié est fixé le dimanche.

Il est aussi rappelé l'article L. 714-1 du code rural et de la pêche maritime qui précise les conditions selon lesquelles il
peut être dérogé au repos hebdomadaire.

Les heures travaillées le dimanche par le salarié sont rémunérées au tarif du salaire horaire de base majoré de 50 %.
Cette majoration sera payée, ou prise sous forme de repos compensateur, selon le choix du salarié.

Cette majoration ne se cumule pas avec les dispositions relatives aux heures supplémentaires.

Article 14 Époque et ordre des départs en congé

La date de prise des congés, dans le cadre des limites légales, sera toujours fixée par l'employeur en accord avec les
représentants du personnel ou à défaut, avec le salarié, en tenant compte des besoins de l'entreprise et des intérêts du

Pyrénées-Atlantiques (64), accords territoriaux agricoles, version consolidée au 28 octobre 2026 8 / 15



personnel, notamment des charges de famille.

Sauf en cas de circonstances exceptionnelles, l'ordre et les dates de départ, fixés par l'employeur, ne peuvent être
modifiés dans le délai d'un mois avant la date prévue du départ.

Toutefois, des autorisations d'absence de plus de 24 heures au titre du congé annuel ne peuvent être exigées par les
salariés pendant les périodes de grands travaux ci- après :
- polyculture et travaux agricoles : du 1er avril au 20 juillet et du 20 septembre au 30 novembre ;
- pépinières : du 1er octobre au 15 décembre et du 1er février au 30 avril ;
- viticulture : du 1er mai au 30 juin et du 15 septembre au 15 novembre ;
- horticulture : du 1er mars au 15 juin et du 15 septembre au 15 novembre ;
- maraîchage : du 1er avril au 20 juillet et du 1er septembre au 10 octobre.

Chaque employeur devra remettre au salarié partant en congé un bulletin portant les dates de départ en congé et de
reprise du travail.

Les jours de congés payés peuvent être pris de manière fractionnée, lorsque le congé du salarié est supérieur à 12
jours ouvrables, dans les conditions fixées par les articles L. 3141-17 à 20 du code du travail.

Article 15 Jours fériés

Le travail d'un jour férié doit être indispensable au fonctionnement de l'entreprise. Les jours fériés sont ceux définis par
l'article L. 3133-1 du code du travail.

Tous les jours fériés légaux sont chômés et payés lorsqu'ils tombent un jour normalement ouvré dans l'entreprise.

Toutefois, les jours fériés peuvent être travaillés en cas de travaux dont l'exécution ne peut être différée, à savoir :
- alimentation du bétail ;
- travaux indispensables au fonctionnement de l'exploitation ou de l'entreprise agricole (travaux de récolte notamment).

Dans ce cas, le salarié perçoit en plus de son salaire correspondant au travail effectué, une indemnité égale au produit
du nombre d'heures de travail effectuées par le montant de son salaire horaire de base.

Les jours fériés chômés autres que le 1er mai ne sont pas considérés comme journées de travail effectif pour la
détermination des heures supplémentaires.

(1) Article étendu sous réserve de l'article L. 3133-3 du code du travail qui prévoit les conditions de maintien de la
rémunération des salariés en cas de chômage d'un jour férié. 
(Arrêté du 4 août 2026 - art. 1) 

Article 16 Congés pour évènements familiaux

En complément des congés accordés dans la convention collective nationale de la production agricole et CUMA, des
congés exceptionnels payés sont accordés aux salariés à l'occasion des événements familiaux suivants :

Obsèques des grands-parents : 1 jour.

Article 17 Contrôle de la durée de travail

Dans tous les établissements soumis aux dispositions du présent accord, les divers éléments relatifs au temps de
travail de chaque salarié travaillant ou non à temps complet, doivent être consignés au jour le jour par l'employeur ou
son représentant, sur un registre ou document qui est tenu à la disposition des agents de contrôle et conservé pendant
5 ans.

Ce registre ou document doit permettre de connaître le nombre d'heures effectuées par chaque salarié, chaque jour et
chaque semaine, et le régime applicable à chacune d'elles en fonction des dispositions tant légales que
conventionnelles. En particulier, pour les salariés soumis à un régime d'équivalence, doivent être précisées la nature de
l'emploi, la durée de présence et la durée de travail effectif correspondant.

Article 18 Contrat de travail intermittent

Les employeurs agricoles peuvent conclure des contrats de travail intermittent pour pourvoir des emplois permanents :
- soit soumis à des variations saisonnières ou de production ;
- soit soumis à des contraintes saisonnières ou extérieures de commercialisation ;
- soit conclus dans le cadre de services de remplacements, comportant par nature une alternance de périodes
travaillées et de périodes non travaillées.

Ces contrats doivent être conclus dans le respect des règles fixées par le présent accord.
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Le contrat de travail intermittent est un contrat à durée indéterminée, obligatoirement écrit. Le contrat de travail
mentionne notamment la qualification du salarié et la durée annuelle minimale de travail du salarié. La durée minimale
ne peut être inférieure à 300 heures par an et supérieure à 1 200 heures par an. Les heures dépassant la durée
minimale fixée aux contrats ne peuvent excéder le tiers de cette durée sauf accord du salarié. Ce contrat doit être
conclu selon les modalités fixées par l'article 9.3 de l'accord national du 23 décembre 1981.

(1) Article étendu sous réserve que la convention ou l'accord d'entreprise ou d'établissement définisse les emplois
permanents pouvant être pourvus par des salariés titulaires d'un contrat de travail intermittent. 
(Arrêté du 4 août 2026 - art. 1) 

Article 19 Hygiène et sécurité des jeunes travailleurs

Les jeunes gens âgés de moins de 18 ans ne peuvent être occupés à des travaux excédant leurs forces physiques
ainsi qu'à des travaux de nuit.

Les jeunes travailleurs et apprentis de l'un ou l'autre sexe âgés de moins de 18 ans ne peuvent être employés à un
travail effectif de plus de sept heures par jour et de trente-cinq heures par semaine.

À titre exceptionnel, des dérogations aux dispositions de l'alinéa précédent peuvent être accordées, dans la limite de
quatre heures par semaine, par l'inspecteur du travail, après avis conforme du médecin du travail.

La durée minimale du repos de nuit de ces jeunes gens ne peut être inférieure à 12 heures consécutives.

De manière générale, il est interdit d'employer des jeunes de moins de 18 ans à des travaux les exposant à des risques
pour leur santé, leur sécurité, leur moralité ou excédant leurs forces. Ce principe général est décliné par le code du
travail, travaux par travaux. Néanmoins, dans certaines circonstances, il est possible d'y déroger sous certaines
conditions. Ainsi, pour les besoins de sa formation, le jeune de 15 à 18 ans peut être employé à certains travaux
réglementés à condition que son employeur ou le chef d'établissement fasse une déclaration de dérogation auprès de
l'inspection du travail.

Article 20 Préavis pour les non-cadres

Le contrat de travail peut cesser par la volonté d'une des parties, qu'elle soit le fait de l'employeur ou du salarié.

En complément des congés accordés dans la convention collective nationale de la production agricole et CUMA, la
démission donne lieu à un préavis pour les salariés non cadres, après période d'essai, dans les conditions suivantes :
- moins de 6 mois d'ancienneté : 15 jours ;
- à partir de 6 mois d'ancienneté : 1 mois.

Article 21 Indemnité de licenciement des cadres

En complément des indemnités accordées dans la convention collective nationale de la production agricole et CUMA,
tout cadre licencié par l'employeur sans qu'il y ait faute grave bénéficie après trois années d'ancienneté, d'une
indemnité de licenciement égale à un mois de salaire par année de présence sur l'exploitation, sans que cette
indemnité puisse dépasser le salaire brut de 9 mois.

Cette indemnité de licenciement n'est pas due pour les cadres âgés de 60 ans ayant personnellement demandé à faire
valoir leurs droits à la retraite ou pour ceux dont l'invalidité serait officiellement reconnue.

Article 22 Prime TAM/cadres

Les cadres percevront en supplément de leur salaire une prime librement débattue avec leur employeur. Cette prime ne
pourra toutefois être inférieure au douzième du salaire annuel.

Les techniciens et agents de maîtrise percevront en supplément de leur salaire une prime librement débattue avec leur
employeur. Cette prime ne pourra toutefois être inférieure au trente-sixième du salaire annuel.

(1) Article étendu sous réserve de l'application des articles L. 2253-1 à L. 2253-3 du code du travail tels qu'interprétés
par la décision du Conseil d’État n° 433232 du 13 décembre 2021 concernant l'ordonnancement des niveaux de
négociation. 
(Arrêté du 4 août 2026 - art. 1) 

Article 23 Dispositions particulières pour les exploitations horticoles

23.1 Prime produits toxiques

Une prime pour les risques afférents à l'utilisation de produits toxiques sera attribuée. Elle donnera lieu à une
augmentation de 25 % de la rémunération du temps passé à ces travaux dangereux.
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23.2 Prime vacances

La prime de vacances est égale à 24 fois le salaire horaire du palier 1. Elle peut être versée en plusieurs fois lorsque le
congé payé est fractionné. La prime de vacances ne se cumule pas avec d'autres primes annuelles que certaines
entreprises versent déjà dans un but identique.

23.3 Intempéries

Une prime annuelle égale à dix fois la rémunération horaire afférente au Smic est attribuée au salarié pour vêtements
de pluie. Cette prime n'est pas due par les employeurs fournissant ces vêtements.

Article 24 Dispositions finales

Le présent accord sera remis à chacune des organisations signataires, et deux exemplaires (une version papier et une
version électronique) seront déposés à la DDETS des Pyrénées-Atlantiques.

Les parties signataires demandent l'extension du présent accord conformément aux dispositions des articles L. 2261-15
et suivants du code du travail.

Le présent accord entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la parution de son arrêté d'extension au Journal
officiel.

Pyrénées-Atlantiques (64), accords territoriaux agricoles, version consolidée au 28 octobre 2026 11 / 15



Entreprises de travaux et services agricoles, ruraux et forestiers
(ETARF) (IDCC 7025)

Convention nationale avec ces accords, en un seul PDF

Nouvelle-Aquitaine Accord du 1er juillet 2025 concernant l'instauration d'une cotisation
patronale destinée à financer un fonds mutualiste dans le cadre de l'inaptitude
professionnelle du salarié dans les branches production agricole CUMA et ETA
1er juillet 2025, En vigueur, étendu, en vigueur depuis le 1er janvier 2026   Légifrance   PDF officiel du BO n°2025-41

Préambule
L'évolution progressive de la réglementation applicable lorsqu'un salarié est déclaré inapte à son poste de travail par le
médecin du travail, et qu'il n'existe aucune possibilité de reclassement au sein de l'entreprise, conduit l'employeur à
devoir licencier et verser des indemnités parfois importantes de ruptures de contrat, indemnités qui peuvent mettre en
difficulté des entreprises.

Compte tenu du nombre important de très petites entreprises dans les secteurs de l'agriculture de nos départements,
les partenaires sociaux (organisations patronales et syndicales de salariés) conscients que cette question est
susceptible de mettre en péril la pérennité de certaines entreprises agricoles, ont élaboré un mécanisme adapté aux
contextes et réalités agricoles, avec pour objectif des mesures concrètes pouvant s'appliquer à de petites entreprises,
ce qui constituent majoritairement le tissu des entreprises agricoles de la région Nouvelle-Aquitaine.

Il a également été pris en compte le fait qu'une mutualisation du coût financier lié à la déclaration d'inaptitude ne doit en
aucun cas conduire directement ou indirectement à une déresponsabilisation des employeurs en matière d'hygiène et
de sécurité. Il est ainsi notamment rappelé que les conditions de travail doivent être prises en compte par le chef
d'entreprise. Celui-ci doit identifier les risques pouvant exister sur les postes de travail et/ou les situations susceptibles
d'être néfastes à la santé des salariés, et prendre les mesures nécessaires en conséquence. En outre, et toujours dans
l'objectif de sensibiliser les employeurs à rechercher en permanence les améliorations des postes de travail les mieux
adaptées, les partenaires sociaux ont prévu de plafonner au maximum à 75 % le montant de prise en charge, laissant
ainsi 25 % au minimum du coût à la charge de l'entreprise.

Il a aussi été acté la volonté des partenaires sociaux d'impulser un travail collaboratif avec tous les acteurs de la région
sur la prévention des risques professionnels.

En complément, une orientation sera également donnée pour des mesures afin d'éviter la désinsertion professionnelle
et favoriser l'accompagnement des entreprises et des salariés vers des solutions de formation professionnelle qui
éviteront ou limiteront les effets d'un licenciement pour inaptitude professionnelle.

Ce dispositif aura aussi l'avantage de maintenir l'emploi en évitant l'arrêt d'activité de certaines entreprises. De plus, ce
dispositif est susceptible de favoriser le recrutement ou le maintien dans l'emploi des séniors, s'inscrivant ainsi dans
l'accord du 11 mars 2008.

Chapitre 1er Dispositions générales

Article 1er Champ d'application

Le présent accord collectif régional est applicable à toutes les exploitations agricoles, CUMA, entreprises de travaux
agricoles de la région Nouvelle-Aquitaine.

Son champ d'application professionnel correspond :
- au champ d'application professionnel de la convention collective nationale production agricole et CUMA du 15
septembre 2020.
- aux « entreprises de travaux et services agricoles et ruraux » et aux « entreprises de prestations de services avicoles
» qui relèvent de la convention collective nationale des entreprises de travaux et services agricoles du 8 octobre 2020.

Article 2 Dénonciation, révision

Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Chacune des organisations signataires est libre d'apprécier la nécessité d'engager des négociations visant la révision
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du présent accord collectif.

Ce présent accord prévoit la tenue d'une commission regroupant l'ensemble des organisations signataires. Elle sera
obligatoirement organisée à l'issue de deux années de fonctionnement de ce fonds de mutualisation afin d'en prévoir
des ajustements en fonction des bilans des deux années d'exercice.

Chacune des organisations signataires peut dénoncer le présent accord collectif conformément aux dispositions du
code du travail. La durée du préavis au terme duquel la dénonciation prendra effet est fixée à trois mois. Le préavis
commence à courir au jour du dépôt de la dénonciation auprès du service de la DREETS Nouvelle-Aquitaine.

(1) Article étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L. 2261-7 du code du travail qui fixe les règles de
révision des accords. 
(Arrêté du 19 novembre 2025 - art. 1) 

Article 3 Dépôt et extension

Le présent accord sera remis à chacune des organisations signataires, et deux exemplaires seront déposés à la
DREETS Nouvelle-Aquitaine.

Les parties signataires demandent l'extension du présent accord conformément aux dispositions des articles L. 2261-15
et suivants du code du travail.

Article 4 Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur à compter du premier jour du trimestre civil suivant la publication de son arrêté
d'extension.

Chapitre 2 Création d'un comité de suivi

Article 5 Comité paritaire de suivi

Un comité de suivi est constitué afin de suivre l'évolution du nombre d'inaptitudes (tant d'origine privée que
professionnelle) déclarées en Nouvelle-Aquitaine dans le champ d'application du présent accord, ainsi que leurs
conséquences financières. Ce comité de suivi aura un rôle consultatif auprès de l'association paritaire.

Ce comité de suivi est constitué comme suit :
- au maximum de 16 représentants des employeurs et au minimum de 4, ayant voix délibérative ;
- au maximum de 16 représentants des salariés représentant l'une des organisations syndicales signataires et au
minimum de 4, ayant voix délibérative ;
- d'un ou plusieurs médecin(s) du travail désigné par le service de la médecine du travail ayant voix consultative ;
- des personnes qualifiées sur invitation ayant voix consultative.

Il se réunira chaque année après communication des statistiques en la matière et chaque fois que nécessaire.

Les diverses informations et pièces justificatives concernant les dossiers qui seront communiquées aux membres du
comité de suivi présentent un caractère confidentiel, et ne pourront être divulguées.

Chapitre 3 Instauration d'une association paritaire et d'une cotisation patronale destinée à
mutualiser le coût du licenciement pour inaptitude d'origine professionnelle

Article 6 Création d'une association paritaire

Une association, dont le siège social est situé au 6, parvis des Chartrons, 33000 Bordeaux est constituée et ses statuts
sont déposés à la préfecture de la Gironde.

Cette association se donne pour objet de mutualiser le coût financier résultant du licenciement pour inaptitude
professionnelle lorsque le salarié a été déclaré inapte à son poste de travail et qu'il n'a pas été possible de procéder à
son reclassement au sein de l'entreprise.

Pour ce faire, l'association favorisera, d'une part, la promotion et la mise en œuvre des mesures de prévention et de la
désinsertion professionnelle tendant à limiter le risque d'inaptitude d'origine professionnelle, et d'autre part, gèrera un
fonds financier constitué par une cotisation versée par l'ensemble des employeurs entrant dans le champ d'application
du présent accord.

Il est également précisé que le règlement intérieur de l'association, établi lors de la première réunion de constitution
prévoit, entre autres, le mode suivant de redistribution de l'enveloppe financière :
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- le montant reversé aux employeurs concernés ne pourra pas excéder 75 % du montant brut supporté par l'entreprise
au titre de l'indemnité de licenciement pour inaptitude professionnelle et du préavis (hors congés payés) ;
- le montant global reversé au titre d'une année civile ne pourra excéder le montant des cotisations perçues au titre de
la même année, affectées à cet objet (une partie des cotisations sera affectée à la communication sur les moyens à
mettre en œuvre pour limiter les coûts de maladies professionnelles ou d'accidents du travail) et de mesures d'aide
pour l'adaptation du poste ou du matériel pour le maintien dans l'emploi et augmenté du montant des éventuelles
réserves constituées.

Article 7 Instauration d'une cotisation patronale

Une cotisation patronale, assise sur la masse des salaires soumis aux cotisations sociales, est appelée à hauteur de
0,2 %. Cette cotisation pourra être réévaluée à la hausse ou à la baisse par le conseil d'administration de l'association
paritaire.

Le produit de cette cotisation sera affecté, dans des proportions fixées par le conseil d'administration de l'association :
- à la prise en charge partielle des indemnités de licenciement pour inaptitude (pour au maximum 80 %) ;
- à des opérations de formation visant à éviter la désinsertion professionnelle et des opérations de prévention (pour au
minimum 15 %) ;
- aux frais de gestion de la structure (plafonnés à 5 %).

En cours d'année, la péréquation des fonds pourra être révisée dans le cas où des actions liées à la désinsertion
professionnelle ou à la prévention demanderaient des budgets complémentaires. Un conseil d'administration sera alors
réuni en séance extraordinaire pour réaffecter les fonds.

Article 8 Recouvrement de la cotisation

Les caisses de MSA de Limousin, des Charentes, de Poitou, de Gironde, de Sud-Aquitaine, de
Dordogne-Lot-et-Garonne, sont chargées, par conventions passées avec l'association, de recouvrer les cotisations.

Article 9 Prise en charge partielle du coût inaptitude

1. Délai de prise en charge

Pour bénéficier de la prise en charge partielle du coût inaptitude tel que défini ci-dessus, l'entreprise devra adresser son
dossier au siège de l'association, au plus tard le 31 janvier de l'année N+1 pour un règlement l'année N+1 (à défaut, le
dossier sera réglé au plus tard le 31 mars de l'année N+2). Au regard du décalage entre la collecte de fonds des MSA
et les remontées à l'association, la commission paritaire de suivi aura lieu au plus tard le 30 juin.

Tous les dossiers devront être présentés au plus tard deux ans après la notification de licenciement pour inaptitude.

Les licenciements antérieurs à la date d'entrée en vigueur du présent accord ne seront pas recevables à cette prise en
charge.

2. Calcul du montant de la prise en charge partielle

Le montant de l'indemnité versée aux entreprises ayant déposé un dossier de demande sera calculé au terme de
chaque année civile à partir des éléments suivants, opposables aux entreprises :
- le montant global des cotisations affectées par le conseil d'administration de l'association au remboursement pour
l'année considérée (ce montant sera au maximum égal à 80 % des cotisations perçues, auxquelles s'ajouteront tout ou
partie d'éventuelles réserves constituées les années précédentes dans l'hypothèse où l'intégralité de l'enveloppe
affectée précédemment n'aurait pas été consommée) ;
- 75 % du montant total du coût du l'inaptitude professionnelle payées au cours de l'exercice concerné (hors congés
payés).

Chaque entreprise concernée percevra une indemnité égale à 75 % du montant de l'indemnité versée au salarié dans
le cas où l'enveloppe déterminée est suffisante. Le solde éventuel du fonds sera affecté en réserve.

Dans le cas où la somme des demandes serait supérieure à l'enveloppe déterminée, le montant global des cotisations
affectées sera réparti entre les entreprises, au prorata des sommes versées au salarié par chacune d'elles.

Le règlement de la prise en charge interviendra au plus tard le 31 juillet de l'année civile suivant celle durant laquelle
est intervenu le dépôt du dossier à l'association.
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Mutuelle et prévoyance : documents des organismes

Documents publiés par les organismes assureurs (notices d'information, garanties, conditions générales, taux). Ils sont

ouverts et contrôlés par CartoAgri, mais seul le document à jour remis par l'organisme fait foi.

Salariés non cadres

Notice d'information : Pyrénées-Atlantiques : notice d'information prévoyance des salariés non cadres (accord
du 12 novembre 2009)
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), prévoyance, édition janvier 2015   Ouvrir le document

Notice d'information : Notice d'information prévoyance de l'accord national production agricole (version
Groupama, réf. 82492)
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), gamme Groupama ; OCIRP pour les rentes, prévoyance, édition 2021   Ouvrir le document

Notice d'information : Notice d'information frais de santé de l'accord national production agricole (version
Groupama, réf. 82437)
Agri Prévoyance (assureur) ; caisse régionale Groupama (paiement des prestations), frais de santé, édition janvier 2022   Ouvrir le

document

Conditions générales : Conditions générales frais de santé de l'accord national production agricole (version
Groupama, réf. 82433)
Agri Prévoyance (assureur) ; caisse régionale d'assurances mutuelles agricoles Groupama (paiement des prestations), frais de

santé, édition janvier 2022   Ouvrir le document

Bulletin d'adhésion : Bulletin d'adhésion prévoyance de l'accord national des non cadres en agriculture (version
Groupama, réf. 82376)
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), gamme Groupama, prévoyance, édition janvier 2021   Ouvrir le document

Tableau de garanties : Annexe aux conditions générales prévoyance du régime national des non cadres en
agriculture (Groupama, 2015)
Groupama (caisse régionale d'assurances mutuelles agricoles) et Agri Prévoyance ; OCIRP, prévoyance, édition novembre 2015,

version ancienne   Ouvrir le document

Tableau de garanties : Annexe aux conditions générales frais de santé du régime national des non cadres en
agriculture (Groupama, 2015)
Groupama (caisse régionale d'assurances mutuelles agricoles) et Agri Prévoyance, frais de santé, édition octobre 2015, version

ancienne   Ouvrir le document

Conditions générales : Conditions générales du régime de prévoyance de la production agricole (accord
national des salariés non cadres)
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), OCIRP, prévoyance, édition janvier 2022   Ouvrir le document

Fiche d'information (IPID) : Document d'information sur le produit d'assurance (IPID) : prévoyance de l'accord
national des salariés non cadres en agriculture
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), OCIRP, prévoyance, édition janvier 2022   Ouvrir le document

Taux de cotisations : Barème des cotisations prévoyance entreprises de l'accord national des salariés non
cadres en agriculture au 1er juillet 2024
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), OCIRP, prévoyance, édition 1er juillet 2024   Ouvrir le document

Taux de cotisations : Barème des cotisations frais de santé de l'accord national des salariés non cadres en
agriculture au 1er juillet 2024
Agri Prévoyance (groupe AGRICA), frais de santé, édition 1er juillet 2024   Ouvrir le document

Guide employeur : Fiche pratique tiers-déclarant : mise en gestion du PER CPCEA en points des non-cadres
(accords nationaux production agricole, CUMA, ETARF)
AGRICA (Agrica Prévoyance), CPCEA Retraite Supplémentaire, retraite supplémentaire, édition décembre 2021   Ouvrir le

document
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